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Convention collective

IDCC : 8525. – ENTREPRISES DE TRAVAUX AGRICOLES ET RURAUX
(Pays de la Loire)

(10 avril 2002)
(Etendue par arrêté du 15 juillet 2002,

Journal offi ciel du 31 juillet 2002)

Convention collective

IDCC : 8526. – ARBORICULTURE FRUITIÈRE
(Côtes-d’Armor, Deux-Sèvres, Ille-et-Vilaine, Loire-Atlantique,

Maine-et-Loire, Mayenne, Morbihan, Sarthe et Vendée)
(8 avril 2003)

(Etendue par arrêté du 15 juillet 2003,
Journal offi ciel du 5 août 2003)

Convention collective

IDCC : 8535. – COOPÉRATIVES D’UTILISATION
DE MATÉRIEL AGRICOLE

(Bretagne et Pays de la Loire)
(19 novembre 2001)

(Etendue par arrêté du 18 décembre 2002,
Journal offi ciel du 17 janvier 2003)

Convention collective

IDCC : 9851. – EXPLOITATIONS DE POLYCULTURE,
DE VITICULTURE ET D’ÉLEVAGE

(Vendée)
(21 décembre 1982)

(Etendue par arrêté du 6 février 1984,
Journal offi ciel du 15 février 1984)

Convention collective

IDCC : 9852. – EXPLOITATIONS HORTICOLE ET DES PÉPINIÈRES
(Vendée)

(28 janvier 1969)
(Etendue par arrêté du 16 juin 1971,

Journal offi ciel du 27 juillet 1971)

Convention collective

IDCC : 9853. – EXPLOITATIONS MARAÎCHÈRES
(Vendée)

(28 février 1968)
(Etendue par arrêté du 16 juin 1971,

Journal offi ciel du 27 juillet 1971)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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AVENANT N° 1 DU 8 AVRIL 2016
À L’ACCORD COLLECTIF DU 27 FÉVRIER 2014 INSTAURANT 

UNE COTISATION PATRONALE DESTINÉE À FINANCER UN FONDS MUTUALISTE

NOR : AGRS1697287M
IDCC : 8525, 8526, 8535, 9851, 9852, 9853

Entre

Fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de la Vendée

Syndicat des horticulteurs et pépiniéristes de la Vendée

Syndicat des entreprises de travaux agricoles et ruraux de la Vendée

Fédération départementale des coopératives d’utilisation de matériel agricole (CUMA) de la Ven-
dée

Syndicat des producteurs de fruits

D’une part, et

Fédération générale agroalimentaire CFDT, FGA CFDT

Fédération CFTC de l’agriculture

Syndicat national des cadres d’entreprises agricoles CFE-CGC, SNCEA CFE-CGC

D’autre part,

sont convenus de ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation du champ d’application

Les dispositions initiales de l’article 1er de l’accord collectif du 27 février 2014 instaurant une 
cotisation patronale destinée à financer un fonds mutualiste en Vendée, étendu par l’arrêté du 
27 octobre 2014 publié au Journal officiel de la république française du 6 novembre 2014, sont 
modifiées de la manière suivante :

Le présent accord est applicable dans les exploitations et groupements d’employeurs, dont le siège 
social est situé sur le département de la Vendée, et dépendant des conventions collectives suivantes :

– polyculture, viticulture, élevage du département de la Vendée (IDCC 9851) ;

– maraîchage et cultures légumières du département de la Vendée (IDCC 9853) ;

– horticulture et pépinières du département de la Vendée (IDCC 9852) ;

– arboriculture (IDCC 8526) ;

– entreprises du territoire du département de la Vendée (IDCC 8525) ;

– CUMA des régions Bretagne et Pays de la Loire (IDCC 8535),

et à jour de leurs cotisations patronales versées auprès de la caisse de MSA Loire-Atlantique-Vendée.

Les entreprises employant 50 salariés et plus (au sens des dispositions des articles L. 1111-2 et 
L. 1111-3 du code du travail) sont exclues du présent accord.

Article 2

Entrée en vigueur

Le présent avenant à l’accord collectif du 27 février 2014 entrera en vigueur à compter du premier 
jour du trimestre civil suivant la publication de son arrêté d’extension.
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Article 3

Autres dispositions

Les autres dispositions non contraires de l’accord initial demeurent inchangées.

Article 4

Dépôt et extension

Le présent avenant à l’accord collectif du 27 février 2014 est déposé conformément aux disposi-
tions légales et son extension est demandée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 8 avril 2016.

(Suivent les signatures.)


		2017-03-07T09:22:44+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




